
UNE rencontre visant à cla-rifier le cadre juridique de-vant réglementer, àl'avenir, la politique secto-rielle en matière de jeu-nesse et des sports s'esttenue hier entre la ministredéléguée à la Jeunesse,Hajar Olivia Nguema, et leSyndicat national de la jeu-nesse et des sports (Sy-najes).
« Nous nous sommes re-
trouvés, sur saisine du Syn-
dicat national de la

jeunesse et des sports (Sy-
najes), dans le cadre d'un
projet de texte sur la direc-
tion générale de la Jeunesse
et des sports. Le syndicat
nous a interpellés sur cer-
tains articles qui allaient
être revus. Nous avons jugé
utile de convier l'ensemble
des parties pour examiner
les issues possibles», a pré-cisé la ministre déléguée. «
Ce ne sont pas des palabres.
Nous avons juste fait une in-
terpellation. Nous estimons
que la démarche a été ban-
cale. Nous pensons que pour
modifier un texte, cela doit
partir d'une décision du mi-
nistre, et cette décision doit
descendre. Or, la démarche

a été contraire», c'est-à-dire d'une direction géné-rale vers le haut, a renchéri Cyrille Macaire NdzengNguema, président du Sy-najes. 

En effet, le syndicat fondesa saisine sur le fait qu'ilest « écrit que ne peut-être
directeur général de la Jeu-
nesse que celui qui a un di-
plôme dans les métiers de la
Jeunesse et des Sports. Or,
apparemment, ceux qui
sont là aujourd'hui sem-
blent ne pas avoir des di-
plômes allant dans ce sens.
Qu'à cela ne tienne, nous
avons mis de l'eau dans le
vin pour que les choses ail-
lent dans le sens souhaité
par Mme le ministre», a ditM. Ndzeng Nguema. « Il
voulait modifier l'article 23
qui stipule que ne peut être
directeur général de la Jeu-
nesse que celui qui a un di-

plôme en jeunesse et sports.
Nous avons interpellé le mi-
nistre sur la procédure du
projet de modification de
cet article. Mme le ministre
a eu des réponses apai-
santes», a expliqué le syn-dicaliste. Tout compte fait, tout estrentré dans l'ordre. « Il
était important que chacun
vienne donner son avis sur
le texte. Comme l'a instruit
le Premier ministre, il faut
insister sur le dialogue so-
cial, et cette rencontre par-
ticipe de la décrispation du
climat social au sein de
notre département ministé-
riel», a conclu la ministredéléguée.
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L'HÔTEL Boulevard de Li-breville a servi de cadre,hier, mardi 8 avril 2019, àl'atelier technique de revueconjointe des dossiers dedemande d'Autorisationsde mise sur le marché(AMM) des médicaments àusage humain dans lespays de la Communautééconomique et monétairedes États de l'Afrique cen-trale (Cémac). Le ministredélégué à la Santé, Jona-than Ndoutoume Ngome, asolennellement ouvert lestravaux de ce conclave dequatre jours. Lequel, dureste, réunit une trentained'experts du monde de lasanté originaires des sixpays de cet espace régio-nal. A travers ces assises, les

États membres de laCémac visent deux objec-tifs majeurs: élaborer,adopter et  mettre en ap-plication des procédurescommunes d'homologa-tion des médicaments danscette zone communautairede près de 125 millionsd'habitants, sur la based'un référentiel d'harmo-nisation. Et  promouvoir

une reconnaissance mu-tuelle des homologationseffectuées par les paysmembres sur la base d'unréférentiel identique.Pour le ministre délégué àla Santé, « il est d'une ur-
gence capitale que les pays
de la Cémac puissent réexa-
miner la procédure d'har-
monisation des
médicaments. A l'instar des

autres régions écono-
miques, à l'exemple de la
Cedeao, qui compte 15 pays
membres.» Et M. Ndou-toume Ngome de louer lesefforts actuellement dé-ployés par le gouverne-ment gabonais, en vued'une meilleure organisa-tion du secteur pharma-ceutique national. Avant derendre hommage aux ac-

teurs « dont les efforts em-
boîtent la vision du prési-
dent Ali Bongo Ondimba,
inscrite dans le Plan straté-
gique Gabon émergent
(PSGE).»  Le secrétaire exécutif del'Organisation de coordina-tion pour la lutte contre lesendémies en Afrique cen-trale (Oceac), Dr Manuel-Nso Obiang Ada, a fait ce

rappel à cette occasion: «
c'est ici, à Libreville, en juin
2013, que cette politique
pharmaceutique a été
adoptée par les instances de
la Cémac. Mais aussi les rè-
glements communautaires
connexes concernant les dif-
férents domaines pharma-
ceutiques à harmoniser,
dont l'homologation des
médicaments à usage hu-
main.» Une politique de-vant cadrer avec l'agenda2030 des pays membresdu système des Nationsunies, notamment.
« Au sein de la zone Cémac,
dans le cadre de notre poli-
tique pharmaceutique com-
mune, l'adoption du
règlement communautaire
relatif à l'homologation
permet de créer des condi-
tions favorables pour la
mise sur le marché et une
meilleure circulation des
médicaments de qualité», aindiqu" le responsable del'Oceac.             

Les experts réfléchissent à la question des autorisations de
mise sur le marché 

Santé/Politiques pharmaceutiques nationales en Afrique centrale (PPN)

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Le ministre délégué à la Santé, Jonathan Ndou-
toume Ngome, ouvrant l'atelier technique...
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...en présence de la trentaine d'experts des pays de
la Cémac présents à Libreville.
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Les réponses apaisantes de la ministre déléguée
Projet de modification d'un texte organique du secteur jeunesse / Rencontre Synajes-Tutelle

I.M'B.
Libreville/Gabon

Instant d'échanges pour la décrispation du climat
social entre les différents acteurs.
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APRÈS leur marche deprotestation de la veille, lesélèves des établissementspublics d'enseignement se-condaire de Libreville etmême de l'intérieur dupays étaient de nouveaudans la rue, hier. Commeun jour auparavant, ils pro-testaient contre les nou-velles conditionsd'attribution des boursesd'études décidées lors duConseil des ministres du29 mars dernier. Soit l'ob-tention d'une moyenne gé-nérale supérieure ou égaleà 12/20 à l'examen du Bac-calauréat, le postulant de-vant également être âgé de19 ans tout au plus à ladate de sa demande d'allo-

cation.De quoi susciter une levéede boucliers chez les ap-prenants. Leur colère étaitencore vive hier. De nom-breux élèves ont en effetbattu le bitume, décidés àfaire entendre leurs voix.Avec les mêmes slogansque la veille : "Non aux nou-

velles réformes d'obtention
des bourses", "19 ans est
passé", "Allez leur dire qu'ils
ne briseront pas nos rêves","Rendez-nous nos bourses",etc.Dans l'après-midi,quelques manifestants ontété aperçus sur le boule-vard triomphal à Libreville.

Du côté des palais OmarBongo Ondimba (Sénat) etLéon-Mba (Assemblée na-tionale), où ils comptaientexprimer leur mécontente-ment. Puis, peu avant d'ar-river à leur destination,une autorité gouverne-mentale, dont nous igno-rons l'identité, les auraitabordés, leur recomman-dant de se calmer, de pren-dre leur mal en patience, etde se rapprocher, pour unesortie de crise, des respon-sables de leurs établisse-ments respectifs et desprésidents de leurs coopé-ratives scolaires respec-tives.Le message a-t-il été en-tendu? Toujours est-il queles élèves ont tout demême rebroussé cheminpour regagner leurs domi-ciles respectifs à la suite decette rencontre.

Ils étaient encore dans la rue hier
Éducation/ Nouvelles conditions d'attribution des bourses d'études

F.S.L.
Libreville/Gabon

Les élèves ont encore marché hier dans les rues de
la capitale.
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